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ROUBAIX. 29 JUIN 1869. 

U u l l c t i n p o l i t i q u e * 
Une lettre el deux discours se partagent 

en ce moment l'attention publique. La 
lettre est adressée par l'Empereur à 
M. Schneider. Ce dernier, d'accord en cela 
avec l'opinion publique, avait pensé que 
la projBjerion de M. Jérôme Djvid ou 
grade1 Aie grand officier dé la Légion-
d'Honneur,af*it en ce moment une signi­
fication particulière et, la 'considérant 
comme de nature à affaiblir son autorité 
morale, il avait prié l'Empereur d'accepter 
sa démission. Le chef de l'Etat n'y a pas 
consenti et a deularé qu'il n'avait jamais 
voulu porter atteinte à la dignité du 
président du Corps législatif. « Je ne 
i saurais admettre davantage, a ajouté 
» Sa Majesté, que celte nomination ail. 
» dans l'opinion publique, la signification 
> que vous paraissez rcdouler, 

> La politique de mon gouvernement 
» se inaajfaste assez.clairement pour evi-
> te» tonne équivoque. Apres comme avant 
» Jt«- ééeetions, il continuera l'oeuvre qu'il 
» a entreprise : la conciliation d'un pou-
• voir fort avec des institutions sincère-
| ment libérales. 

» le compte sur voire dévouement pour 
f m'aider à l'accomplissement de cette 
> tâche. • 

Celte lettre est considérée à juste 1 ilre 
comme Je correctif de celle adressée à M. 
de.Mackau, de même que !e discours de 
Beauvais où il est parlé des progrés de 
l'industrie et de l'agriculture doit être 
mis en. parallèle avec l'allocution du camp 
de Chalons. On arrive ainsi, dit spirituel­
lement le Monde, à la vieille devise Ense 
elÂratio. L'équation est compléta. Elle 
a quatre éléments : ta paix et la guerre, 
l'autorité et la liberté. Il ne s'agit plus 
que d'en dégager l'inconnue, qui est la 
politique du Gouvernement. C'est l'affaire 
des algébristes. 

Le deuxième des discours auxquels 
nous faisions allusion en commençant a 
été lu hier à l'ouverture de la séance du 
Corps législatif par M. le ministre d'Etat. 
Le proces-vi ruai lui donne le nom de 
déclaration qui lui convient mieux, en 
effet. Le gouvernement déclare que la 
session extraordinaire aura pi>ur objet 
unique l'examen de la validité des opéra­
tions électorales el qu'à ta s?ssion ordi­
naire il soumeltra à la haute appréciation 
des pouvoirs publics les résolutions et les 
projets qui lui auropt paru les plus pro­
pres à réaliser Ira vœux du pays. . 

Le gouvernement comprend donc la 
nécessite É> sortir du statu quo. C'est 
beaucoup. 

Un journal allemand nous apporte une 
nouvelle que nous ne pouvons qualifier 
d'imprévue puisque , depuis plusieurs 
mois, des journaux et des correspondan­
ces nous eu entretenaient journellement, 
mais qui produira, si elle se confii'me, une 
grande et douloureuse sensation. On lit 
dans le Tagblail, de Vienne : 

« Un télégramme adressé à une maison 
» d'ici, par un banquier de Pari», nous 
> apprend qu'un nouveau traite, abrogeant 
• la convention de septembre, a été con-
» clu entre Napoléon et Victor-Emma -
• nuel, et que cetraité implique l'abandon 
» formel de Rome â l'Italie. 

» De eon côté, l'Italie ir\e.ifgu0a à obser-
» ver, b.i cas de guerre, une neutralité 
• amicale. > 

Malgré le Ion affirmatif de la feuille 

viennoise, nous voulons espérer qu'elle 
aura été mal informée et que ses rensei­
gnements seront promptement démentis 
par l'organe officiel du gouvernement 
français. 

Qn mande de Florence que le gouver­
nement croit avoir découvert une nouvelle 
et grande conspiration mazzinienne qui 
aurait dû éclater, le ti juin, sur divers 
points de l'Italie. 

On mande en outre de Zurich que 
Mazzini vient de quitter celle ville pour 
aller se fixer à Londres. 

L'Echo du parlement, journal de Bru­
xelles, blâme l'article de VIndépendance 
belge au sujet de certaines difficultés qui 
auraient surgt au sein de la commission 
belge et qui rendraient impossible toute 
solution amiable du différend. 

La fouille semi - officielle engage le 
public à se méfier des bruits relatifs aux 
délibérations de la* commission mixte, el 
termine en disant que l̂ s négociations 
continuent dans un esprit conciliant. 

Uue dépêche de New-Yoïk confirme 
la nouvelle dti départ du colonel Uyau 
pour Cuba avec un corps de SCO hommes. 
Le ministre d Espagneâ Washington au­
rait déclaré au secrétaire d'Etat pour les 
affaires étrangères qu'il demanderait ses 
passeports si une audience olficielle était 
accordéo à i'envoyé des insurgés espa­
gnols. 

Tatu'is que certains journaux parlent 
d'une « entente cordiale » de la Russie 
et de la Prusse, on écril de Saint-Pélers-
bourg que les rapports sont 1res froids 
entre les deux gouvernements. C'est ce 
qui résuterait d'une correspondance dont 
voici quev; :os passages : 

t 11 existe, en ce moment la plus grande 
tension dans les rapports entre le gouver­
nement russe et celui de Berlin. A on 
juger par la façon dont la presse russe 
parle depuis quelque temps du gouver­
nement prussien, le refroidissement entre 
les deux Etats est visible. La frontière 
russe, du côlé de la Prusse est herméti­
quement fermée et gardée, les BéajeerthfS 
prussiens qui faisaient le commerce des 
produits lires du royaume de Pologne se 
platane 't vivement de celte rigueur qui 
'es menace d'une ruine infaillible. 

» C'est la défense que la p r o e de 
Berlin n'a cessé de prendre de la po­
pulation allemande des provinces liai-
tiques de la Russie qui a ele Je priu 
cipal motif do celle aigreur mutuelle des 
deux cabinets de Berlin el de Saint-Pé­
tersbourg. • 

J. REBOLX. 

Corps Légis lat i f . 
Ol'VKHTTP«ï .DE LA SESSION. 

Un correspondant de Paris nous trans­
met ces détails : 

Dès midi, on remarque une grande 
animation aux abords du Palais Bour­
bon. 

A mesure que lès députés arrivent, des 
manifestations se produisent en sens divers 
dans la foule. Plusieurs dépotés sont 
acclamés. 

Dans la salle des séances toutes les tri­
bunes sont remplies ; celles du Corps 
diplomatique el des sénateurs sont au 
complet. 

Les bancs de la gauche sont les pre­
miers garnis. M. Bancel siège sur te boue 
le' plus élevé de celle parité de la Cham­
bre. M. Ratpail est immédiatement a u -
dessous de lai On remarque l'air souffrant 
de M. Gambellu. 

A deux heures dix minutes, M. Schuei -
der moule au fauteuil. Quatre depuies, les 

plus jeunes, sont appelés â* siéger au 
bureau comme secrétaires -provisoires. 
Ce sont MM. Guyot-Montpayroux, Daniel 
Wilson, Baboiu et de Moucha^. 

M. Schneider n'a pas prononcé d'allo­
cution. Il a donné la parole à M. le mi­
nistre d'Etat, qui o d d n n e lecture de la 
déclaration suivante : 

« Messieurs les députés, 
•M- Aux termes de la Constitution, le 

Corps législatif doit être con«bquc dans 
les six mois qui suivent le déferel de dis* 
solution. 

» Le délai le plus éloigné {pour voire 
réunion était le 20 octobre ;. il eut été 
impossible à celle dale de vous soumettre 
les projets da loi de~finances et ceux con­
cernant les autres affaires de l'Etat. Une 
session extraordinaire du Corps législatif 
était donc nécessaire. 

» Dans cel le situation, le gouverne­
ment de l'Empereur a pensé qu'il était 
sage el politique de procède» immédiate 
meut à la vérification de vos- pouvoirs et 
de faire cesser ainsi toute incertitude ser 

' la validité des opérations é/eolorales dans 
chaque circonscription. Dans la pensée 
du gouvernement, la sessâafa. atiucllc n'a 
pas d'autre objet. 

> Lé renouvellement du Corps législatif 
par le suffrage universel est une occasion 
naturelle pour la nation de manifester ses 
pensées, ses aspirations et ses besoins. 

» Mais l'étude des résultais politiques 
de celle manifestation ne saurait être 
précipitée : A la session ordinaire, le gou­
vernement soumettra à la haute appré­
ciation des pouvoirs publics les resolutions 
et les projets qui lui auront paru 1rs plus 
propres à réaliser les vœux du pays. 

» Au nom de l'Empereur, je déclare 
ouverte la session extraordinaire du Corps 
législatif. » (Tiès bien ! Ires bien I sur tin 
grand nombre de bancs.) 

Aux abords du Corps iégislatif, sur le 
quai d'Orsay et sur la place de la Con­
corde, on remarquait une grande sffiuence. 
Plusieurs députés, reconnus par la foule, 
notamment AI. Thiers, ont été acclamés. 
Tout s'est, -du reste, passé fort paisible­
ment. Il n'a éléprofére aucun cri, entonné 
aucun icfrain plus ou moins révolution­
naire. 

CORRESPONDANCE PARISIF1YINE 

Paris, lundi 28 juin. 
Le publication au Journal officiel de 

la lettre de l'Empereur a tenu lien du 
discours qui devait être prononcé à Beau­
vais. En effet la réponse l'aile au maire 
de fioauvats n'est ni un discours ni un 
manifeste ; on n'y trouve même qu'une 
phrase qui frappe l'alleniion ; c'esi e l l e 
où l'Empereur prend pour ainsi dire l'en­
gagement d'empêcher que l'ordre soil 
jamais profondément trouble. C'est, du 
reste, le pendant un passage de la lettre 
à M Schneider où if est parlé de la con­
ciliation d'un pouvoir fort avec des insti­
tutions sincèrement libérales. 

L'Empereur a, dit-on, voulu réserver le 
développement de sa pensée pour la com­
munication que devait faire M. Ronher au 
Corps législatif. 

L'ouverture de la session cause une 
vive émotion dans le monde politique. Dés 
hier, le bruit s'est répandu que la commu­
nication du gouvernement annoncée par 
le Journal officiel aurait toute l'impor­
tance d'un manifeste, et l'on disait d'un 
manifeste libéral. 

Un grand nombre de députés ne sont 
arrivés que ce matin et se sont empressés 
d'aller faire visite à M. Schneider qui était 
installé au Palais do la Présidence. L'ho 
norable président se montrait Irôs-satis-
fait de la .lettre de l'Empereur, et à la 
question toute iij»txjtra?le>gue lui posaient 
quelques 'dépiU&£d»iUii*$pent à la nou­

velle dignité de M. Jérôme David, il a 
répondu .qu'il savait en effet qne le vice-
président devait recevoir au. 15 août la 
plaque de grand officier de la Légion 
d'Honneur. 

Le général Lebreion est nommé ques­
teur de la Chambre en remplacement de 
M. de Romeuf, On disait dans les couloirs 
du Palais-Bourbon qu'il devait en grande 
partie sa nomination à l'intervention de 
M. Schneider. Vous savez que le général 
Lebreton unit un ardent chauvinisme au 
libéralisme d'un membre du centre 
gauche. 

Avant une heure, il y avait déjà on 
certain nombre de curieux devant la 
façade du Palais Bourbon. Les blouses 
blanches el bleues dominaient. Des ser­
gents de ville se tenaient aux extrémités 
du pont de la Concorde et aux abords du 
Palais. Vers deux heures l'affluent:» devint 
un peu plus considérable ; les curieux se 
tenaient sur les trottoirs et paraissaient 
n'éire ""•attirés que par le désir de-voir 
arriver les nouveaux députés; oun'enlen-
dait aucun cri. La circulation était libre. 
Deux ou trois escouades de sergents de 
vifie arrivèrent de . diyers côtés. S'il y 
avait parmi les curieux quelques physio­
nomies peu rassurantes, l'ensemble était 
parfaitement inuffensif. Les députés arri­
vaient isolément soit à pied, soit en voi­
lure, el j'en ai vu quelques-uns, des 
marquante'de l'opposition, quf ont passé 
inaperçus sans provoquer le • moindre 
vivat. 

Dans les couloirs, où se trouvaient un 
certain nombre de députés arrivés plus 
d'une heure avant l'ouverture de la séance, 
les conversations étaient animées. 11 s'é­
changeait quelques banalités de politesse, 
mais on s'occupait surtout de la com­
munication qui ail lit être faite â la 
Chambre. 

On causait aussi des éventualités de 
modifications ministérielles; et comme 
bien vous pensez, les avis étaient partagés 
et les renseignements contradictoires. Les 
uns annonçaient la prochaine constitution 
d'un cabinet responsable ayant à sa léte 
M. Roulier comme président du Conseil. 
On disait le ministre d'Eiat entré en plein 
dans la voie libérale, et devançant même 
de beaucoup les vœux des adversaires du 
gouvernement personnel. Selon les autres, 
si un nouveau ministère devaitélre formé, 
il y aurait la nuance Duvemois, et l'on 
y verrait entrer des députés de la majo­
rité comme MM. Busson-Bi'laall, Mathieu, 
ele. Notez bien que je n'invente rien, et 
que ce n'est là qu'un écho de ce que j'ai 
entendu. 

Un autre sujet de conversation pour 
bon nombre de députés, c'e-tt le choix de 
leurs place;. On a déjà constaté que 
quelques membres de la droite se sent 
rapprochés du centre gauche. Plusieurs 
ont fait des échanges. Tels et tels qui 
étaient au deuxième ou au troisième 
banc, sont un peu remontés pour pouvoir 
au besoin parler de leur place ou lancer 
plus facilement des interruptions. 

Un écho des couloirs: < Si M. Thiers 
était un homme fort, savez-vous ce qu'il 
Terail ? — Non. — Eh bien il se mettrait 
à la tête du centre gauche: il se ferait le 
chef du tiers-parti. Au lieu de combattre 
en volontaire dans les rangs de la gau­
che, où sa personnalité se trouve parfois 
effacée, el où souvent ses idées ne trou­
vent pas d'appui, il devrait constituer un 
noyau de députés qui, sans parti pris 
d'hostilité ou de taquinerie à l'égard du 

-gouvernement, ne n'occuperaient que des 
réformes pratiques et possibles. — Vous 
verrez, reprit un des interlocuteurs, que 
M. Thiers se contentera de commander son 
petit étal-major orléaniste, el se bornera 
à frapper tantôt à droite, tantôt à 
gauche. • 

Vous connaissez lé jugement qui con­
damne M. Rocherbr» à trots ans de prison 
et à 1'interdictton des droits politiques 
pendant te môme temps. On parle d'une 
prochaine rencontre entre lui et M. Paul 
Granier de C tssagnac. Celui ci a envoyé 
sa provocation à Bruxelles. 

On annonce que la reine Isabelle s'est 
enfin décidée a abdiquer en faveur du 
prince des Asluries 

Je vous l'avais bien dil qne Mme U. 

Ratazzi était venue a Pari»*»»** faire, 
non pas de la politique, mais ée fi litté­
rature. Elle va publier dans quelques 
jours un nouveau roman : Modem» Pocket. 
M. Ratazzi a corrigé les éprouves. 
- Hier ont eu lieu les première* réunions 
des gardes mobiles de Ja Seine! Lia onV-
ciers avaient un air martial et pimpant m, 
rendre des ooïnls aux officiers de t arasee» 
régcliére. Un écrivain qui occupe nup 
grande situation dans un grand jdufnai nu 
Paris, et qui est capitaine de la mobile, a 
pris l'habitude de ne plus ôter eot\ elîa* 
peau pour saluer quand il est en pékio: 
il se contente d'élever la main à' ta hau­
teur de la tempe; il ne fait plus que la 
salut militaire. Ou reste 3a plume a pria 
des allures belliqueuses. 

«.Vous trouverez dans les journaux êm 
soir le texte de la communication da gon» 
versement. Il en résulta que pendant l'in­
tervalle des deux sessions le goarotao » 
ment préparera des réformes de nature à 
répondre aux vœux du pays. 

CH. CAHOT. 

BOURSE DE PARIS DU 28 win. 

On commence à envisager fes prochaine 
débats du Co-ps législatif avec moins de 
crainte. La Ire séance a eu lieu, et la 
rente d'abord se. rient bien 4 70.30, 
lorsque vers deux heures on répand ta 
bruit que M. Hounor va fa ira non ouateRse* 
lions 1res conciliantes Lé-dessus la renia 
reprend à 70,4*î et ferme presque au plus 
haut à 70 42 l i2 . 

D'un autre côlé, nous devons constater 
la lourdeur des valeurs de spéculation 
qui ne participent que peu ou point à ia 
reprise de la rente française. L'italien 
surtout a peine â se ien;r au dessus de 
56. 50 malgré l'approche du coupon. Lea 
lombards sont aussi plus offerts que da 
coutume. Parlons pour mémoire da va et 
vient sur les caisse Mirés qui tendent i 
reprendre leurs anciens cours. —„ Lea 
Ville-Nouvelles restent à 375. — Londres 
1|8 baisse. CELLIER. 

«» -^_ 
On lit dans l'Indépendance belge : 
Les journaux de Paris continuent à 

.s'occuper délibérations de la coma 
mixte franco-belge. Presque tous 
blent croire que (es négociations ne 
pas près de leur terme, et que, loin d'être 
sur le point d'aboutir à nue entente* e n ­
tre les deux gouvernements , elles mena-
cent de se prolonger encore, à causa de 
nouveaux dissentiments qui se produi­
sent, pour ainsi dire, chaque jour.. U est 
même un journal, la Liberté, qui annonce 
tout net que les négociations ont avorté. 

Ces journaifx sont-ils exactement i n ­
formes de ce qui se passe au sein data 
commission ? Nous l'ignorons, et eoaa 
voyons avec regret le gouvernement belge 
as paraître pas tenir à nous tirer de notre 
ignorance. 

Dans un pays comme le nôtre, oui a 
ia preieii'ion de faire ses affaires lo i» 
même, qui; dans tous les cas , s'y intéresse 
cl aime a les connaître, le public s'étonne 
s u e le gouvernement laisse t'es nëfofcia-
ttons de celle importance se poursuivre 
sans en dire un seul mot depuis trois asets 
qu'elles sont ouvertes. 

«. -— 
On écril de Berlin à la Finance: 
c Les derniers événements da France 

sont envisagés avec beaucoup doj 
ici ; on s'en montre rassure. Les 
nous affirment que le gouvernement « n -
périal ne sautait songer é une OxOoeltloa 
extérieure, à une grande action é l'étran­
ger. Les affaires intérieures et surtout tas 
impositions de la inajotité de la notion 
le lui défendent. La bonne gvàeo avec 
laquelle le gouvernement français' a reçu 
le fameux trailé militaire stipulant' la ré ­
ciprocité de services entre lea deux pays, 
avec le grand-duché de Bi le , est une 
preuve qu'il se résigne couragessemeut é 
en voir bien d'autres sans prolester. Et 
que servirait d'ailleurs une protestation 
de la pari d'une puissance qui n'a 
voix au chapitre, puisqu'elle n a 
le trailé de Prague et qu'aile a 
le principe de la non intervention t La 
guerre ! très-bien , noua l'e 
sans crainte ; mais ce serait on 
donné à ce principe. » 

uni 


